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Cher(e) collègue et ami(e), 

La mobilisation contre la Réforme des Retraites est toujours aussi fortes.  

Les organisations syndicales de la Fonction Publique ne baissent pas les bras et appellent à de nouvelles 
manifestations le 06 Juin 2023. 

Le 08 Mai 2023, aura été marqué par le défilé commémorant notre traditionnel 08 Mai 1945 où notre Président 
de la République a remonté les Champs Élysées, seul, sans la traditionnelle foule pour l’applaudir. 

De peur de défiler avec le bruit de casseroles, l’avenue des Champs Élysées était interdite au public. 

Il est vrai qu’à ce jour, de constater que plus rien ne va dans ce gouvernement. 

Plus aucun Ministres ou Secrétaires d’État ne peut sortir en France sur le territoire ou la Métropole sans faire 
l’objet « de casselorades ». 

Le mois dernier, Marlène Schiappa marquait la vie politique avec une interview dans la revue Play-boy, 
aujourd’hui on apprend qu’une enquête est en cours la mettant en cause sur l’utilisation et un éventuel 
détournement des fonds « Marianne » après l’assassinat de Samuel Paty.  

Fonds devant être utilisé à financer des personnes et associations qui portent des discours pour promouvoir les 
valeurs de la République et pour lutter contre les discours séparatistes, notamment sur les réseaux sociaux et 
plateformes en ligne.  

Par la suite on apprend que Bruno Lemaire Ministre de l’Économie publie un nouveau livre « Fugue Américaine » 
avec un passage érotique obligeant une nouvelle fois le gouvernement à s'expliquer sur son image et sa 
communication. 

Il est vrai que le Ministre de l’Économie tient la bourse des français. 

Enfin mis à part « ces bouffonneries », les membres du Pôle Police Municipale ont rédigé de nouveau pour ce 
mois de Mai 2023, une revue complète avec un maximum d’informations utiles pour l’exercice de votre 
profession avec une jurisprudence constante et en augmentation, des réponses parlementaires susceptibles 
d’apporter des réponses auprès de vos administrés. 

De constater que le gouvernement a publié des textes législatifs courant Mai 2023, pour remonter les plus bas 
salaires des grilles indiciaires catégorie C et B, que la Commission Consultative des Polices Municipales a été 
reportée en Mai 2023. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
  

https://www.lepoint.fr/politique/schiappa-en-une-de-playboy-macron-dans-pif-comment-comprendre-la-com-de-l-executif-05-04-2023-2515083_20.php
https://www.lepoint.fr/politique/schiappa-en-une-de-playboy-macron-dans-pif-comment-comprendre-la-com-de-l-executif-05-04-2023-2515083_20.php
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Sanction infligée sur le fondement de témoignages anonymisés à la demande des 
témoins - Obligations de l’administration face à la contestation de l'authenticité ou 
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• Réforme de la responsabilité des gestionnaires publics : les conséquences pour les 
régisseurs 

• Publication du nouveau calendrier des vaccinations 2023 
• Accès illégitime à un espace personnel en ligne : comment réagir ? 
• Deux nouvelles lettres types gratuites et personnalisables sur Service-Public.fr 
• Nouvelle réglementation sur la captation d'images de drones dans un cadre 

administratif 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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